Nos.  498  et  5 1 1.  Bulletin  des  Lois,  nos.  117  et  1 3 1. 


Au  nom  de  la  République  française. 
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Relatives  aux  Contributions . 


Des  18  Prairial  et  16  Messidor  an  V de  la  République  Française. 
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i°.  LOI  relative  a la  répartition  et  au  recouvrement  de  la 
contribution  foncière  de  I an  V. 


U JÔ  * t 


Du  18  Prairial  an  V. 

[Du  ier.  Floréal . ) JLi  e Conseil  des  Cinq-cents,  sur  le  rapport  d’une 
commission  spéciale  ; après  avoir  entendu  , dans  les  séances  des  6 , 17  nD 
vôse  et  p pluviôse  derniers  , les  trois  lectures  d’un  projet  de  résolution  relatif 
a la  répartition  et  au  recouvrement  de  la  contribution  foncière  de  l’an  V , 
Déclare  quil  n y a pas  lieu  à l’ajournement , et  prend  la  résolution  suivante: 

Article  premier. 

La  contribution  foncière  de  l’an  V , fixée  a deux  cent  quarante  millions 
par  la  loi  du  5»  germinal  an  V pour  tous  les  départemens  de  la  république , 
même  ceux  réunis,  est  répartie  entre  tous  les  départemens,  conformément 
au  tableau  annexé  à la  présente  loi. 
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II.  La  contribution  foncière  de  l’an  V ne  sera  payée  qu’en  numéraire 
métallique. 

III.  ' Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi , 
les  administrations  centrales  de  département  feront  la  répartition  du  contin- 
gent qui  leur  est  assigné , entre  toutes  les  administrations  municipales  de 
canton  et  autres  de  leur  ressort , et  seront  tenues  d’en  envoyer , dans  les  dix 
jours  suivans , l’état  au  ministre  des  finances. 

IV.  Les  administrations  centrales  de  département  ne  sont  point  obligées 
de  suivra  les  précédentes  répartitions  ; elles  pourront  faire  toutes  les  réfor- 
mes que  les  convenances  locales,  la  justice  et  l’égalité  prescrivent,  en  mo- 
tivant leurs  arrêtés. 

V.  Elles  enverront  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  les  deux  décades  pres- 
crites par  l’art.  III,  à chaque  administration  municipale,  le  mandement  qui 
doit  lui  faire  connaître  son  contingent,  i°.  en  principal,  z°.  en  centimes  ou 
sous  additionnels  destinés  tant  au  fonds  de  non-valeur  qu’aux  dépenses  lo- 
cales a la  charge  des  départemens. 

VI.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  réception  de  ce  mandement , les 
administrations  municipales  feront  la  répartition  de  leur  contingent  entre  toutes 
les  communes  de  leur  arrondissement,  et  après  avoir  appelé  à ce  travail  un 
membre  de  chacune  desdites  communes  ; et  cet  état  de  répartition  sera  adres- 
sé sur-le-champ  a l’administration  centrale  du  département. 

VIL  Dans  la  répartition  a faire  entre  les  différentes  communes  , les  admi- 
nistrations municipales  ne  seront  point  obligées  de  suivre  les  précédentes  ré- 
partitions -,  elles  pourront  faire  les  rejets  qui  tendront  a établir  de  justes  pro- 
portions entre  toutes  les  communes  , en  motivant  leurs  arrêtés. 

VIII.  Les  administrations  centrales  de  département  pourront  réformer  l’état 
de  répartition  qui  leur  aura  été  adressé  par  les  administrations  municipales  de 
chaque  canton,  et  après  l’avoir  arrêté  définitivement,  elles  en  feront  faire  deux 
expéditions , dont  l’une  sera  adressée  sans  délai  à l’administration  municipale , 
et  l’autre  remise  au  receveur  général  du  département. 

IX.  Aussitôt  que  l’administration  municipale  aura  reçu  l’état  de  répartition 
définitivement  arrêté  par  l’administration  centrale  du  département , elle  en- 
verra à l’agent  municipal  de  chaque  commune  le  mandement  contenant  la 
fixation  du  contingent  de  la  commune,  i°.  en  principal,  t°.  en  centimes  ou 
sous  additionnels  tant  pour  le  fonds  de  non -valeur  que  pour  les  dépenses 
locales. 

X.  L’administration  munidpale  choisira  en  même  tems  les  répartiteurs  pour 
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chaque  commune , lesquels  seront  au  nombre  de  cinq , et  ne  pourront  être 
choisis  que  parmi  les  contribuables. 

XI.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  réception  des  mandemens , les 
répartiteurs  nommés  pour  chaque  commune  feront  , avec  l’agent  municipal 
et  l’adjoint,  la  vérification  des  matrices  de  rôle  existantes,  pour  les  réformer 
d’après  les  changemens  survenus , ou  les  confirmer  s’il  n’y  a pas  de  change- 
ment , et  pour  composer  lesdites  matrices  dans  le  cas  oii  elles  n’existeraient 
pas,  en  se  conformant,  à cet  égard,  à la  loi  du  premier  décembre  1790,  et 
à l’instruction  qui  y était  annexée. 

XÏI.  Aussitôt  que  la  matrice  du  rôle  sera  faite  ou  rectifiée , et  signée  par  les 
répartiteurs , elle  sera  envoyée  à la  municipalité  par  l’agent  municipal. 

XIII.  L’administration  municipale  fera  faire  dans  ses  bureaux  le  rôle  de  la 
contribution  foncière,  en  indiquant  par  des  colonnes  séparées,  i°.  le  princi- 
pal , z°.  les  centimes  ou  sous  additionnels  tant  du  fonds  de  non  - valeur  que 
des  dépenses  départementales  : le  rôle  présentera  en  outre  une  marge  suffisante 
pour  les  émargemens. 

XIV.  Les  répartiteurs  pourront  prendre , pour  rédiger  la  matrice  du  rôle  , 
un  citoyen  habitué  aux  calculs , lequel  sera  payé  à raison  d’un  décime  ou 
deux  sous  par  article  de  la  matrice  , ou  à un  prix  inférieur , s’ils  en  convien- 
nent ; le  montant  de  cette  rétribution  sera  mis  au  nombre  des  dépenses  com- 
munes. 

XV.  Lorsque  les  répartiteurs  n’auront  pas  envoyé  a la  municipalité  la  matrice 
de  rôle  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits , celle-ci  enverra  un  commissaire  pour 
faire  cette  matrice  \ et  sa  rétribution , réglée  suivant  l’article  précédent , sera  aux 
frais  personnels  et  solidaires  des  répartiteurs. 

XVI.  L’aide  pris  par  les  répartiteurs , ou  le  commissaire  envoyé  par  les  mu- 

nicipalités , n’aura  point  voix  délibérative  ; les  répartiteurs  régleront  seuls , et 
à la  pluralité  des  voix  , les  évaluations  des  revenus  ou  des  facultés  de  chaque 
contribuable.  , 

Ils  ne  pourront  arrêter  aucune  évaluation  sans  être  au  moins  les  deux  tiers 
de  leur  nombre , et  ils  seront  tenus  de  se  conformer  au  mode  de  classification 
des  terres  ordonnés  par  la  loi  du  1er.  décembre  1790. 

XVII.  Lorsque  le  rôle  aura  été  rédigé  dans  les  bureaux  de  l’administration 
municipale , elle  le  déposera  dans  son  greffe  ; et  il  en  sera  donné  communica- 
tion, sans  déplacer,  à tout  citoyen  qui  le  requerra , et  même  la  copie  des  ar- 
ticles qu’il  demandera , au  prix  de  six  centimes  par  article. 

XVIII.  Pour  déterminer  la  cote  de  contribution  des  maisons , il  sera  déduit 
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un  quart  sur  le  revenu  , en  considération  du  dépérissement , et  des  frais  d’en- 
tretien et  de  répartition. 

XIX.  La  cotisation  des  maisons  rurales,  lorsqu’elles  seront  habitées  par  leurs 
propriétaires  et  sans  valeur  locative , sera  faite  à raison  de  l’étendue  du  terrain 
qu’elles  occupent , si  elles  n’ont  qu’un  rez-de-chaussée  ; la  cotisation  sera  du 
double  si  elles -ont  un  étage,  triple  pour  deux  , ainsi  de  suite  pour  chaque 
étage  de  plus. 

Le  terrain  sera  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
commune. 

XX.  Quant  aux  maisons  qui  auront  été  inhabitées  pendant  toute  la  durée 
de  l’année  expirant  au  jour  de  la  confection  du  rôle  , elles  seront  cotisées 
seulement  a raison  du  terrain  qu’elles  occupent , évalué  sur  le  pied  des  meil- 
leures terres  labourables  de  la  commune. 

XXI.  Les  bâtimens  servant  aux  exploitations  rurales  ne  seront  point  soumis 
a la  contribution  foncière  ; mais  le  terrain  qu’ils  occupent  sera  évalué  au 
taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune. 

XXII.  Les  fabriques  et  manufactures  , les  forges , moulins  et  autres  usi- 
nes , seront  cotisés  a raison  des  deux  tiers  de  leurs  valeur  locative , s’ils  sont 
loués  ; et  d’après  leur  estimation,  si  le  propriétaire  fait  valoir,  en  considéra- 
tion du  dépérissement , et  des  frais  d’entretien  et  des  réparations  qu’exigent 
ces  objets. 

XXIII.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu’à  raison  de  la  superficie  du  terrain 
occupé  pour  leur  exploitation. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

XXIV.  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d’après  les  mêmes  règles  et  dans 
les  mêmes  proportions  que  les  terrains  non  enclos  donnant  le  même  genre 
de  productions. 

Les  terrains  enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agrément,  seront  évalués  au 
taux  des  meilleures  terrés  labourables  de  la  commune. 

XXV.  L’évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  sera  faite  d’après  le  prix  moyen 
de  leurs  coupes  annuelles. 

XXVI.  L’évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas  en  coupe  réglée , sera 
faite  d'après  leur  comparaison  avec  les  autres  bois  de  la  commune  ou  du 

canton.  e . 

XXVII.  Les  fermiers  des  biens  ruraux  et  usines  paieront  la  contribution  fon- 
cière pour  et  à la  décharge  des  propriétaires,  sauf  à précompter,  s’il  y a lieu , sur 
le  prix  de  leur  fermage  , les  sommes  qu’ils  auront  avancées. 

XXV Ilh  Les  sommes  payées,  en  exécution  de  la  loi  du  16  brumaire  et  de 
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celle  du  zo  ventôse  derniers , pour  les  deux  cinquièmes  de  la  contribution  de 
l’an  V , seront  imputées  comme  paiement  a compte  sur  ce  qui  reste  à payer’ 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  F.  Lamarque  , président  ; 

A.  Fauvel,  Cholet,  Gourdan,  secrétaires , 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  faites  dans  les  séances  des  4 , iz 
floréal  et  de  ce  jour  , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  iS  Prairial  an  V de  la  République  française. 

Signé  Barbé- Marbois,  président ; 

Godin  , A.  D.  Laffon  , secrétaire. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée  et 
quelle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  iS  Prairial  au  V de  la 

République  française. 

Pour  expédition  conforme  , signé  Carwot  , président  ; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général , Lagarde. 


( Suit  le  Tableau  de  répartition . ) 

Contribution  foncière  de  Fan  49  S et  yn.  A3 
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Répartition  de  2^.0  millions  de  contribution  foncière 

française  , situés 


1 DÉSIGNATIONS 

des 

Départe  mens. 

Contribution 

foncière  de  1791, 

et  années  suiv. 

Quotité 

approximative 

du  dégrèvement. 

M 0.  N T A N T 

du 

dégrèvement. 

1 • Ain 

1,452,500*. 

9'î 

54,400* 

4,757,900. 

1 • 

9- 

4i6,3oo. 

1,978,800. 

H • 

9* 

74,100. 

92  r, 100. 

2 * 

3- 

io3,5oo. 

5 Alpes  ( Hautes  ) 

728,500. 

2* 

9- 

100,000. 

6-  Alpes-Maritimes - 

965,000. 

2- 

9. 

91,400. 

7-  Ardèche  

1,228,100. 

I • 

6- 

92,100. 

! 8-  Ai  demies • • • 

2,706,300. 

2- 

9- 

372,100- 

| 9-  Arriège 

745,600. 

I* 

6- 

55,  00 . 

2,71 1,6.0. 

4- 

y • 

542,800 

1 il-  Aude 

2,577,200. 

i- 

9- 

225,^00 • 

1 12  • Aveyron 

3,164,000. 

2- 

6- 

395,5qo- 

l3-  Bouclies-du-Rhône.  ( Foye [ le  nota.)  • 

i,866,oco. 

j U • 

3- 

23,3oo* 

5,684,700. 

2- 

U • 

568,400- 

2,649,800. 

5- 

//  • 

6d2  800 . 

I 16  Charente 

2,704,400. 

2* 

3 

304,200 . 

17-  Charente-inférieure.  ( Foye ^ le  nota.  )•  - 

3,65o,ioo. 

2- 

6- 

457,000. 

18  ■ Cher 

1,558,900. 

I. 

9* 

1.86,200  • ; 

1,856,700. 

4- 

3- 

3,  4,5oo • 

20-  Côte-d’Or  •• 

3,887,400. 

1 . 

fs  • 

1 69,700  - 

si-  C ôres-du-Nord 

2,i63,5oo. 

1 • 

9’ 

18  1,200. 

i,5io,6^o. 

5. 

t • j 

3^7,600* 

| 2,3  Dordogne 

2,8o5,ioo. 

1 • 

3- 

175,800- 

1,348,8  JO- 

1. 

y • 

67,400- 

1 25  Drôme. •-•••• 

1,678,100- 

i- 

6. 

125,800- 

1 26-  Eure  • ••  

A 

C' 

CG 

OJ 

M 

O 

O 

/ 

2 * 

6- 

622,800- 

| 27  Eure-et-Loir 

3,874,700. 

2- 

9- 

582,800- 

! s8  Finistère 

1,742,900. 

!• 

6. 

i3o,5oo- 

I 29  Gard  

2,297,800. 

a . 

9* 

201,000- 

1 3 . Garonne  (Haute) * 

3,775,900- 

Il  « 

3- 

47,100- 

I 3r  • Gers.  

2,714,700. 

3- 

3- 

440,800- 

82-  Gironde, 

3,958,900. 

tf  » 

3- 

40,400  - 

33  ■ Goio. 

iii,95o» 

3. 

y • ; 

1 6,800  - 

34-  Hérault 

CO 

05' 

CO 

Ï5 

O 

O 

2* 

6. 

435.5oo  • 

35-  Ilie-et-Villaine-  

2,604,800  • 

2* 

6. 

32.5, 5oo- 

fj  36  Indre* 

1,899,700. 

tt  * 

9. 

52,200- 

p 3y  ■ Indre-et-Loire*  • • > * 

I 

2, 432,000» 

•I* 

//* 

I 2 I ,600  • 

« 1 

. '.y 
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entre  les  quatre-vingt-dix-huit  dépanemens  de  la  République 


en 


Europe. 


Contribution 

foncière 
de  l’an  V. 


OBSERVATIONS. 


1,398,100* 
4,341,600- 
1,904,700- 
817,600- 
628,400-  < 
573,600 • 

1.136.000- 

2,334,200- 

689,700. 

2,169,800- 

2,35i^8oo. 

2,768,500* 

1,843,700* 

5,ïi6,3oo* 
1,987,000  • 
2,400,200* 
3,199,100* 
1,242,700* 
1,462,200* 
3,217.700* 

1.974.800  • 

1.133.000- 
2,629,800* 
1,28 1,400* 
i,552,3oo* 
4,36o,3oo* 
3,341,900* 
1,612,400* 

2.096.800  • 
3,728,800. 
2,274,400* 
3,909,500* 

95,i5o* 

3,048.400* 

2,278,800* 

1,347,500* 

a,3io,4oo* 


Compris  55,ioo*  accordées  en  1791 , par  une  loi  du  23  août. 

Compris  41,500*  obtenues  en  1791. 

En  1790  , le  contingent  des  Ardennes  était  de  2,576,300*  ; on  a évalué 
à i3o,ooo*  les  réunions  faites  , d’après  les  sous  additionnels. 

Compris  204,300*  accordées  en  1791. 

Lors  de  la  formation  du  département  de  Vaucluse  , le  département  des 
Bouches-du-Rhône  a été  réduit  à 1,866,000*  au  lieu  de  2,226,800*. 

Compris  424,100*  accordées  en  1791. 

Compris  201,400*  accordées  en  1791. 


Compris  296,700*  accordées  en  1791. 
Compris  276,500*  accordéesen  1791. 


On  a divisé  également  les  deux  départemens  de  la  Corse  , quoiqu’ils  ne 
soient  point  égaux  ; il  suffit  que  la  somme  totale  soit  partagée  entre 
eux  pour  l’ordre  général. 
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DÉSIGNATION 

| / 

\ 4,  des 

I D É P A R T E M F.  N S. 

Contribution 

foncière  de  1791 , 

et  années  suiv. 

Quotité 

approximative 

du  dégrèvement. 

Montant 

du 

dégrèvement. 

38.  Isère 

3,i8i,8oo” 

1,725,700- 

i,25i,3oo. 

2C 

6> 

402,900” 

89-  Jura.- • 

1 . 

T 

i5o,90o* 

40.  Landes 

«• 

844,100. 

iii,95o. 

3- 

• 

16,800. 

42-  Loir-et-Cher 

2,262,100. 

i- 

6 

169,700. 

1 43.  Loire  - « •* 

2,804,000. 

2- 

6- 

35o,5oo* 

825,900. 

§ 44-  Loire  (Haute) 

1,629,500. 

4- 

//  • 

45-  Loire-Inférieure. 

2,034,200. 

I • 

6- 

i52,5oo* 

46.  Loiret 

3,241,500. 

2- 

3- 

354,6  0. 

47-  Lot  ( Voye{  le  nota.  ) 

3,o6o,3oo. 

3,194,800. 

2- 

6. 

382,5oo  • 

I* 

//  • 

159,700- 

843,900. 

2- 

6 • 

io5,3oo- 

3,871,500. 

I • 

3- 

742,000- 

5, o5 1,800. 

2- 

//  • 

5o5,ioo- 

4,i5r,8oo. 

3-. 

6 • 

- 727,000  • 

53-  Marne  (Haute) 

2,365,ooo. 

2 • 

3* 

29,5,600- 

3,040,600. 

2* 

U • 

304,000 . 

! 55  Meurthe-.--. 

2,247,70°. 

I» 

//  • 

II2,3oO-' 
134,800  • 

56-  Meuse  - 

2, 169,  j 00. 

ï • 

3- 

57  Mont-Blanc 

l,3oo,ooo. 

//  • 

6* 

32,5oo*‘- 

229,000. 

II- 

3- 

129,000- 

1,926,600. 

2- 

3- 

216,600- 

2,448,500- 

I* 

#/'• 

122,400- 

1,913,100. 

1 • 

3* 

147,400. 

5,175,800- 

X. 

' 9‘ 

453,000- 

4,896,700- 

î- 

9' 

428,600 • 

64  Orne  » 

3,558,'oo  • 

2 • 

6- 

444,700- 

3,326,5oo. 

//  • 

3* 

41,000- 

66  Puy-de-Dôme-  • - 

3,789,200. 

i,oi3,8oo- 

4- 

u . 

757,800- 

//  * 

6- 

25,3oo* 

68  Pyrénées  (Hautes). — 

752,100- 

883,090. 

2- 

* 

, OJ  N> 
O O 

O O 

69-  Pyrénées-orientales.  ( Voye^  le  nota.  ).  • . 

2- 

1/  • 

2,369,800  ■ 

U * 

3- 

295600- 

! 71.  Rhin  ( Haut  ) 

i,855,ooo. 

3,539,ooo- 

i,765,3oo. 

//  * 

6- 

46,20O- 

6- 

442, 3co- 

1 73-  Saône  ( Haute  ). 

ts  • 

9- 

66,200- 

1 74  ■ Saone-et-Loire* 

8,661,900- 

H • 

9* 

137200-  S 

| y5  • Sarthe '■ 

3 796,100* 

_ 1 • 

V 

332,ioo- 

•f  76  • Seine 

i 77-  Seine-Inférieure  - • • • * 

12,571,400- 

7,057,400. 

ff  • 

ï* 

6* 

« 

314,200 ■ 
352,800- 

1 78-  Sdue-et-Marne. 

5,450,800  ■ 

2 * 

3. 

6f3,ioo 

| 79.  Seine-et-Oise-  * • • 

7,342,400- 

2- 

2- 

768,700 • 

| 80  • Sèvres  ( Deux  ).-•••• 

2,546,500. 

I* 

9- 

222,800- 

| 8i*  Somme-  

5,58 1,600. 

2- 

9* 

767,400- 

:à 
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Contribution 
foncière 
de  l’an  Y. 


OBSERVATIONS. 


2,778>9°°* 

1.574.800-  . • • • 

907,100 

95,1.10  ■ • • • • 

2 092,400  • . • • 
2,453,5oo  • 
i.3o3,6oo 
1.881,700- 
2,886,900- 

2.667.800- 
3,o?5,ioo 

788,600.  • • • • 
3,629,500- 
4,646,700 
8,428,900  - * * * * 

2,069,400 

2,736,600- 
2,  i35,4oo • 
2,024.300- 
1,267,500. 
160,000.  • • • • 

1,710.000. 
»,326,IOO- 

1.765.700- 
4,722,300 

4,470,;oo- 

3, 118,900  • 
3,28.’’,5oo- 
3, o3  1,400-  - • • • 
988,600 

676,900 

794,700 . 
2,339,700 

1,808,800- 

3.096.700- 
1,699,100- 

3.624.700- 
3.4' 4,000- 

12,257,200- • • • ■ 
6,^04,600 

4.831.700- 

6.578.700- 

2.328.700- 
4,814,200- 


Compris  86,3oo*  accordées  en  1791. 
Compris  29r,8ooH  accordées  en  179** 
Voir  l’observation  sur  le  Golo. 
Compris  94,900*  accordées  en  1791. 

Compris  260,000*  accordées  en  179** 
Compris  29,300*  accordées  en  1791. 


Compris  169,900*  accordées  en  1791. 
Compris  92^100*  accordées  en  1791- 

\ 


Il  y a lieu  à augmentation  , à cause  de  la  réunion  de  partie  de  Mont 
Béliard. 


Ce  département  réclamait  contre  une  erreur  de  plus  de  56o,oco*  faite  en 
1790  j à son  préjudice. 

Compris  642,100*  accordées  en  1791. 

Compris  36,20o4  accordées  en  179** 

Réunion  des  districts  de  Landau  et  Sarre-Union  , sans  augmentation  de 
contribution. 


En  1792  , le  dégrèvement  était  estimé  388,8oo*. 
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| DÉSIGNATION 

Contribution 

Quotité 

Montant 

I des 

foncière  de  1791 , 

approximative 

du 

Départe  mens. 

et  années  suiv. 

du  dégrèvement. 

dégrèvement. 

« f HA 

335,iooH 
107,500  • 

83  • Yar  • • - 

i,8uu 

1,788,800. 

1,187  040- 

2,572,900- 

2 1 

r . 3 

84  • Vaurlnsp 

I * O • 

I • O. 

74,140- 

257,200- 

O t*  _ 

86  • Vienne 

2 • //  « 

81  • V ip.nnp.  ( "Hfante  ). 

1 571  09900  • 
I,8lO,IOO- 

I . //  • 

4*  ff  • 

00,900  • 
362,000- 
i63,8oo- 
33i,6oo* 

88  • Vosges.  

89  *V  on  ns,  t 

00  * 

2,950,400  • 

2 * U • 

„ Q 

90 • Dy!e..  

2-  à • 

S 91-  I/E  caut. 

• ■ ■■■>  .0 

95  • Meuse-Inférieure. 

96-  Deux-Nèthes 

. 

1 

263,i53,740m 

\ * 

23^1 53^740* 

Le  18  Prairial  an  V de  la  République  française. 


Signé  Barbé-Marbois  , -président  ; 

A.  D.  Laffon,  Godin  , secrétaires. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Carnot,  président  ; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général  Dagarde. 


t 


N OTA. 


Arrêté  du  Directoire  exécutif;  contenant  rectification  d'erreurs 
dans  te  Tableau  de  répartition  de  la  contribution  foncière  de 
l’an  V. 

Du  15  Messidor  an  V. 

Le  Directoire  exécutif  , vu  , i®.  le  tableau  de  la  répartition  de  la  Contribution  foncière  de 
l’an  V , annexé  à la  loi  du  18  prairial  dernier  , tel  qu’il  est  imprimé  dans  le  Bulletin  des  lois  , 
numéros  1227  de  la  loi  et  127  du  bulletin; 

Et  20.  la  minute  rectifiée  du  même  tableau  , envoyée  au  Directoire  exécutif  par  le  Conseil  des 
Anciens  , d’où  il  résulte  qu’il  se  trouvait  dans  la  minute  , telle  qu’elle  avait  été  envoyée  dans  le 
principe , cinq  erreurs  de  chiffres  qu’il  est  indispensable  de  rectifier  dans  la  loi  imprimée  ; 


. , I 

\ 

il 

A 

Après  avoir  entendu  le  ministre  des  finances , 

Déclare  ce  qui  suit  : 

Le  contingent  du  département  des  Bouches-du-Rhône  pour  Pan  V,  porté  dans  la  cinquième  co^ 

lonne  du  tableau  à 1,843,700  liv.  doit  être  définitivement  1,842,700  liv. 

1 ■ 

L’ancien  contingent  du  département  de  la  Charente-inférieure  , porté  dans  la  deuxième  colonne 
du  tableau  à 3,650,100  liv.  doit  être  définitivement  de.. 3,656,100  liv. 

Le  contingent  du  département  du  Lot  pour  l’an  V , porté  dans  la  cinquième  colonne  du  tableau 
à 2,667,800  liv.  doit  être  définitivement  de 2,677,800  liv. 

L'ancien  contingent  du  département  de  l’Oise  , porté  dans  la  deuxième  colonne  du  tableau  à 
4,896,700  liv.  doit  être  définitivement  de 4,898,700  liv. 

^ 1 

Et  l’ancien  contingent  du  département  des  Pyrénées-orientales , porté  dans  la  deuxième  colonne 
du  tableau  à 883,090  liv.  doit  être  définitivement  de 883,000  liv. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois.  Il  sera  , en  outre , réimprimé  avec  le  tableau 
rectifié  , annexé  à la  loi  du  1 8 prairial  an  V , au  nombre  d’exemplaires  nécessaires  pour  être  en- 
voyé au  Corps  législatif,  aux  ministres  et  aux  administrations  centrales  de  département. 

Les  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont  respectivement , en  ce  qui  les  concerne , chargés 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Pour  expédition  conforme  signé  Carnot  , président  ; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général , LagàRds. 


1 ; 


• « 

z°.  LOI  qui  ordonne  la  perception  d'un  troisième  cinquième 
des  contributions  directes  de  I an  V, 

Du  16  Messidor  an  V. 

Le  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’ur- 
gence qui  précède  la  résolution  ci-après  , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  La  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  6 messidor. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu  la  lecture  du  message 
du  Directoire  exécutif , du  z de  ce  mois  , et  le  rapport  de  la  commission 
des  finances , 

Considérant  qu’en  attendant  la  confection  des  rôles  de  l’an  V , il  est  ins- 
tant d’assurer  les  rentrées  des  contributions  nécessaires  au  service  de  la  répu- 
blique , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 

Article  premier. 

f 

A partir  de  la  publication  de  la  présente , il  sera  perçu  un  troisième  cin- 
quième du  montant  des  contributions  foncière,  personnelle  et  somptuaire  de 
l’an  IV , à valoir  sur  le  montant  des  contributions  directes  de  l’an  V , et 
d’après  les  rôles  provisoires  qui  ont  été  formés  dans  les  départemens  en  exé- 
cution des  lois  des  16  brumaire  et  2,0  ventôse  derniers. 

II.  La  totalité  de  ce  troisième  cinquième  sera  payée  en  numéraire. 

III.  Néanmoins,  les  rentiers  et  pensionnaires  pourront  payer  le  troisième 
cinquième  et  les  deux  précédais  avec  les  bons  qui  leur  auront  été  délivrés  par 
la  trésorerie  sur  le  quart  de  leurs  rentes  et  pensions  pour  le  second  sémestre  de 
l’an  IV,  ainsi  que  pour  le  quart  du  premier  sémestre  de  l’an  V. 

Ces  bons  seront  délivrés  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  premier  de  la 
loi  du  10  floréal  an  V. 

IV.  Les  décharges  et  réductions  prcmcwicéés  sur  l’an  lHj  et  maintenues 


*4 

pour  l’an  IV  par  la  loi  du  j thermidor  an  IV,  et  celles  prononcées  pour 
l’an  IV , sont  continuées  sur  les  paiemens  a faire  d’après  les  rôles  provisoires 
de  l’an  V. 

En  conséquence , les  contribuables  ne  seront  tenus  de  payer  que  les  trois 
cinquièmes  de  leurs  cotes,  telles  qu’elles  ont  été  réduites. 

V.  Les  administrations  départementales  et  municipales,  les  receveurs  de  dé- 
partement et  les  percepteurs  des  communes , seront  tenus , pour  accélérer  le 
recouvrement , de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  17  brumaire 
dernier. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Henry  Larivière  , président  ; 

Vill aret- Joyeuse  , Delahaye,  Aymé,  secrétaires . 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  16  messidor  an  V de  la  République  française. 

Signé  Bernard  (de  Saint-Affrique) , président ; 

Porcher,  Giraud,  (de  Nantes)  C.  P.  Claret-Fleurieu  , secrétaires . 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , 
et  quelle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  17  Messidor  an  V de  la 
République  française. 

Pour  expédition  conforme,  Signé  Carnot,  président  ; 
par  le  Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  générai  Lagarde. 


I 


A Paris,  de  l'Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


